
Commission Développement du Sport

Mardi 17 Février 2022



1. Ordre du jour

-Point sur le plan vélo

-Piscine : actualité et projets

-Demande de subvention 2022 :
- Présentation des critères définis lors du mandat 2017-2020

- Echange sur des évolutions éventuelles

- Analyse des demandes

Questions diverses
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2. Point Plan vélo

Deux sujets principaux en 2021/2022 :

- L’appel à projet « Avélo2 »

- L’avancement du projet de « voie verte »
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APPEL A PROJET « A VELO2 »



1. Appel à projets « AVELO 2 » : Développer le 
système vélo dans les territoires

Rappel Contexte : un AAP qui permet de financer notre plan vélo

-Un appel à projets au cœur d’un objectif national de 9% de part
modale vélo en 2024 (< à 1% sur la Vallée de la Dore en 2020)

-En cohérence avec la loi LOM afin d’encourager le développement
des politiques cyclables en cohérence avec les autres mobilités et les
différents échelons territoriaux (EPCI voisin, département, région)

-Un ciblage des territoires ruraux et peu denses

-Financé par les CEE (certificat d’économie d’énergie) à hauteur de
25M€ (national) et l’ADEME
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1. Appel à projets « AVELO 2 » : Développer le 
système vélo dans les territoires

Rappel Contexte :

- Le développement de la mobilité active :
- Pas seulement une tendance lourde propre aux grandes agglos

- Une transition à long terme, qu’il ne faut pas louper

- Ne consiste pas en la création de pistes cyclables à tout va, mais à
l’adaptation et l’intégration d’une option (crédible) de mobilité à
l’échelle d’un territoire aussi rural qu’il soit

- Des bénéfices santé/ social/ environnement garanties
- Un impact santé considérable >> 30min/jour de vélo divise par 2 le

nombre d’AVC (bénéfice de 7 milliards d’€ sur le budget santé/an en
France)

- Une solution de mobilité pour une meilleure intégration sociale

- Un impact direct sur l’environnement (réduction émission CO2 etc..)6



1. Appel à projets « AVELO 2 » : Développer le 
système vélo dans les territoires

Rappel Contexte :

- Un bénéfice certain pour la jeunesse
- L’apprentissage du vélo comme priorité >> développement du

« Savoir rouler à vélo » dans les écoles et ALSH

- L’éducation à d’autres formes de mobilités que le tout « moteur » >>
les territoires ruraux sont ceux qui régressent le plus fortement en
terme de pratique vélo

- Bénéfice pour la santé >> baisse d’activité physique et des capacités
respiratoires des enfant depuis 20 ans très inquiétante :
- Baisse de 25% des capacités cardio-respiratoires des enfants en 40 ans :

“ En 1971, un enfant courait 800 mètres en 3 minutes, en 2013 pour cette même distance, il
lui en faut 4 ! ” Pr François Carré, cardiologue au CHRU de Rennes et membre de la FFC
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1. Appel à projets « AVELO 2 » : Développer le 
système vélo dans les territoires

Rappel Contexte :

- En cohérence avec le PCAET (obligatoire) >> répond à un des
6 axes du PLAN CLIMAT >> Axe mobilité et 3 actions
spécifiques

- Dans la continuité du travail réalisé par le PNRLF et l’étude
sur le développement du vélo dans la vallée de la dore, mais
qui touche ses limites en terme d’échelle

- Permet de donner un cadre d’aménagement à l’échelle d’ALF
intégrant l’usage du vélo et conforme à la législation (Loi Laure;

1996 Code d l’environnement L228-2)
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1. Appel à projets « AVELO 2 » : Développer le 
système vélo dans les territoires

L’AAP se décompose en quatre axes :

• Axe 1 : la construction d’une stratégie de développement 
d’aménagements cyclables via le financement d’études ;
• Axe 2 : l'émergence de services vélos et la mise en œuvre de services 
innovants ;
• Axe 3 : l'animation et la promotion de politiques cyclables intégrées ;
• Axe 4 : l’ingénierie territoriale pour mettre en œuvre une politique 
cyclable intégrée à l’échelle du territoire

Modalités de soutien :

-Axe 1, 2 et 3 >> taux maximal de 50%, avec un plafond de 100 000€/axe
et de 200 000€ pour l’ensemble des 3 axes

-Axe 4 >> forfait maximal de 29 000€/an pendant 3 ans, et de 2 000€ la
première année pour l’équipement du chargé de mission (PC, vélo..)
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2. Plan de financement Avélo2
Pour la période du 16/06/2021 au 30/06/2024 ( sauf axe4 >> 14/03/2025)

10

Fonctionnement Taux 
Axe2 5 000,00 €                                                   2 083,33 €        41,67%

Axe3 37 500,00 €                                                15 625,00 €      41,67%

Axe 4 97 515,84 €                                                87 000,00 €      89,22%

Sous Total aide public 104 708,33 €    74,78%

Autofinancement 35 307,51 €      25,22%

Total 140 015,84 €                                              Total 140 015,84 €    

Investissement Taux 
Axe1 35 856,00 €                                                23 904,00 €      66,67%

Axe2 85 000,00 €                                                61 666,67 €      72,55%

Sous Total aide public 85 570,67 €      70,80%

Autofinancement 35 285,33 €      29,20%

Total 120 856,00 €                                              Total 120 856,00 €    

Dépenses TTC Recettes 

Dépenses TTC Recettes



1. Axe 4 : l’ingénierie territoriale pour mettre en œuvre une 

politique cyclable intégrée à l’échelle du territoire

>> Recrutement d’un.e «Chargé.e de mission mobilité » contractuel
pour une durée de 3 ans, via un contrat de mission non reconductible

-Afin de mettre en œuvre les actions d’Avélo2

-Très bien financé par l’ADEME : 29k€/an

- soit un reste à charge d’environ 3 500€/an ( 10 500€ sur 3ans)

>>Un agent en arrêt maladie pour plusieurs mois sur le service des sports et 
aujourd’hui non remplacé 

>> soit une économie réalisée par ALF d’environ 3 000€/mois 
(on est à + de 15k€ « d’économie » depuis octobre 2021) 

>> nécessité de remplacement sur cette thématique

>>Ce même agent en retraite le 31/12/2022 
>> soit une économie potentielle de 50 000€ / an sur ce poste 11



2. Plan de financement AXE 4
Pour la période du 15/03/2022 au 14/03/2025
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DEPENSES 
(fonctionnement)

RECETTES
(fonctionnement)

Chargé.e de mission 
mobilité active (contrat de 
mission de 3 ans)

97 515,84€ ADEME 87 000€

Autofinancement (3ans) 10 515,84€

Total 97 515,84€ Total 97 515,84€

En parallèle >> Economie potentielle service pour la durée du contrat

Arrêt maladie agent service sport octobre 2021 /fin 2022 45 000€

Départ en retraite agent service sport au 31/12/22 
>> estimation économie réalisée du 01/01/2023 au 14/03/2025

110 000€

Total économie potentielle RH du service 155 000€



2. Plan de financement AXE 4
Pour la période du 15/03/2022 au 14/03/2025
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Synthèse EVOLUTION BUDGET RH service MONTANT

A Dépenses « Poste chargé.e de 
mission »

97 515,84€

B Recettes Ademe 87 000€

C Eco service sport (arrêt maladie + 
départ en retraite)

155 000€

DELTA = A- (B+C) - 144 484,16€

En synthèse, l’évolution RH du service avec l’arrêt maladie longue durée (en 2022) et le 
départ en retraite en fin d’année, le DELTA affiche une économie d’environ 145 000€.



3. Voie verte

o Avancement du projet:
o Une présentation aux élus du bureau communautaire en Juillet 2021

o Le projet n’est pas une priorité d’ALF à la vue de ses finances actuelles

o Et malgré les très bons financements possible (LEADER/Région >> 80% hors foncier)

o Une proposition de participation au financement du projet par les
communes traversées faite en Novembre 2021
o Une clef de répartition à travailler

o Une nouvelle réunion au printemps

o Des blocages fonciers à lever
o Notamment sur une parcelle à proximité de la Piscine (commune d’Ambert) où le propriétaire

n’est pas enclin à vendre facilement
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3. Piscine actualité et projets
o Une année 2021 en dent de scie marquée par la livraison de l’aire de

jeux… et le début du pass sanitaire au cœur de l’été

• Une fréquentation impactée par les mesures sanitaires
– Des ouvertures intermittentes rythmées par les annonces gouvernementales, qui 

ont eu un impact fort sur la fréquentation

– Un effet « pass sanitaire » au cœur de l’été, mais qui s’est lissé dans le temps

• L’aire de jeux aqualudique livrée en juin 2021
– Un équipement encore en rodage et avec quelques difficultés de fonctionnement 

>> en attente de solutions technique du maitre d’oeuvre

– Qui répond aux attentes d’attractivité et plait aux usagers

• Une déclaration de sinistre concernant la toiture du bâtiment 
d’accueil

– Des malfaçons constatées

– En attente d’expertise
15



3. Piscine actualité et projets

o Evolution des tarifs au 01/01/2022 >> coller à l'inflation pour ne pas
alourdir les charges de gestion

o Des événements pour animer le territoire : participation à "Ambert en
Rose" en octobre 2021, un projet d'aqua-ciné en Avril, et d'autres
surprises à venir

o Un projet d’étude économie d’énergie sur le point d’être lancé

• Voir ci-après
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1. Etude économie énergie
- ALF fait face à plusieurs problématiques :

o Le centre aquatique entre pleinement dans le champ du décret tertiaire : il

impose de très forts objectifs de réduction de consommations énergétiques,

même aux bâtiments neufs.

o L’échéance de son contrat d’exploitation (P2) de la Piscine en juillet 2023

o La hausse du prix de l’énergie

o L’absence d’anticipation des petits travaux à conduire, traduits sous la forme

devis / factures récurrents de l’actuel exploitant non prévus au budget (aléas

liés au gros entretien renouvellement normal des équipements)

o Être en phase avec les objectifs décrit dans le PCAET
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1. Etude économie énergie

-La piscine a une facture énergétique moyenne de 150 000€/an

(eau/électricité/bois/gaz) dont 80 000€ d’électricité.

-Fin du contrat de maintenance de la piscine en juillet 2023 (Type P2)

-Actuellement >>simple contrat d’entretien des installations qui

n’intègre pas d’objectifs spécifiques d’économies de fluides ou de

travaux programmés.

-Le profil énergétique de la piscine n’est pas encore stabilisé (ouverture lors des

1ères périodes de confinement) ; néanmoins, de 1ers ratios laissent penser

que l’établissement a une forte marge de progression.
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1. Etude économie énergie

-Ci dessous: comparaison du ratio MWhPCI/m² bassin des piscines du

département : (source Aduhme)
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2. Vers plus d’ambition… pour faire des économies.

-Un projet qui portait initialement sur la mise en place d’un « outil » de

relevé de consommation et d’alerte technique de type « Gestion Technique

Bâtimentaire »

-L’Aduhme nous a alerté sur la complexité de mise en œuvre de ce type

d’outils sans appui professionnel, au risque de recommencer si le travail est

mal pensé (entre autres si le futur contrat intègre un volet performance

énergétique)

-L’ambition est donc relevée au regard du travail de fond et la potentialité

d’économie de gestion sur le long terme.

-Avec une prestation complète qui inclurait un volet diagnostic technique et

une assistance pour la passation du futur marché d’exploitation technique

-Une subvention complémentaire en cours d’obtention (Act’eau >> 10 500 à 12

300€), en sus de la subvention ADEME déjà obtenue (5 000€)
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2. Le déroulement du projet
1. Etude/Diagnostic :

a. La première phase consiste à l’analyse du fonctionnement des installations, à l’analyse des données

connues, et à la détermination du « potentiel » d’économie du bâtiment

2. AMO « plan de comptage »/ GTC

a. Cette phase consiste à la construction par l’AMO du cahier des charges, le recrutement d’une

entreprise et la mise en place du plan de comptage.

b. L’installation technique du plan de comptage est un investissement en sus de l’accompagnement AMO.

3. Scénarios d’exploitation

a. Présentation des scénarios d’exploitation de la piscine, et les contours des futurs contrats possibles.

Lors de cette phase le potentiel « réel » d’économie d’énergie sera présenté, ainsi que l’effort

nécessaire pour y arriver (est-ce qu’il faut faire des investissements ou des modifications techniques de

nos installations ? et à quel coût ? quelle durée de retour sur investissement ?)

4. Choix politique >> vers un marché classique avec intéressement ou un marché global de performance (avec

investissement) ?

a. Les élus devront se prononcer sur le type de marché vers lequel ils souhaitent s’orienter. Les scénarios

présentés seront une aide à la décision. Le potentiel d’économie d’énergie possible sera déterminant

pour le choix de type de contrat.

b. L’accompagnement pour le recours au marché classique fait partie de la tranche ferme de l’étude, le

recours au MGP comporte une plus-value non négligeable. 21



2. Le déroulement du projet

5. Passation marché : Consultation et mise en œuvre du contrat  

a. L’AMO cadre le format du contrat, et prépare l’ensemble des pièces de consultation, et nous

accompagne dans l’analyse des offres et le choix des candidats.

b. A minima il faudrait s’orienter sur un contrat longue durée (8 à 12 ans) avec de l’intéressement si pas de

MGP, et en sus du volet P2 (conduite/maintenance) un volet P3 (gros entretien renouvellement).

c. En cas de MGP le mode de consultation serait le « Dialogue compétitif » ; cela consiste en l’audition des

exposés de chaque candidat avec la présentation des actions d’économie d’énergie possible, et des

gains associés. Plusieurs « tours » d’audition sont nécessaires pour cadrer au mieux et sans surprise le

choix du prestataire.

6. Suivi de la « vie » du contrat

a. Il est possible d’être accompagné pour le suivi du contrat. Le coût est annuel, et représente une charge

de fonctionnement, mais cela peut permettre de tirer le contrat vers le haut, et surtout, de protéger la

collectivité contre les agissements d’exploitants parfois peu scrupuleux.

b. Si nous n’avons pas les RH, les compétences et le temps en interne pour faire ce suivi.
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2. Plan de financement
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Dépenses TTC Recettes

Etude économie 

énergie piscine 

(tranche ferme 

marché 

classique)

38 800 € ADEME 5 000€

CEE « Act’eau » 10 500€  à 12 300€

Autofinancement 23 300€ (60%)

Total 38 800€ 38 800€



3. Critères de subvention
o Depuis 2017 La CC ALF a défini le périmètre d’intervention suivant :

Soutien pour l’organisation d’événements sportifs d’envergure répondant aux orientations
communautaires :

▪ Attractivité territoriale, Développement économique, Sport et santé, Sport et enfance-
jeunesse, Sport et lien social

Soutien dans le cadre de projets répondant aux orientations communautaires :

▪ Attractivité territoriale, Développement économique, Sport et santé, Sport et

enfance-jeunesse, Sport et lien social

Quid du soutien à la pratique sportive ?

Le soutien à la pratique sportive en dehors du cadre défini ci-dessus, n’est pas une
compétence intercommunale, mais du ressort des communes. Les demandes de subventions
concernant le « fonctionnement » courant des clubs seront ainsi instruites et octroyées par
les communes.
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3. Critères de subvention

o Une grille d’analyse des critères a été construite avec une pondération par
critère, afin d’objectiver au maximum l’analyse :
o Ainsi la note maximale possible est de 200 points avec la répartition suivante :

o Attractivité territoriale : 150 points

o Dont 100 points pour le niveau de compétition :

o Et 50 points pour l’impact médiatique :

o Développement économique : 30 points

o Dont 10 points pour le nombre d’ETP généré directement par l’événement

o 10 points pour la part d’autofinancement de la structure

o Et 10 points pour les Fonds privés mobilisés

o Sport santé : 10 points

o Mise en place d'une ou plusieurs actions en faveur du sport santé

o Sport et lien social 5 points

o Mise en place d'une ou plusieurs actions en faveurs de public handicapé, défavorisé, en situation de détresse sociale

o Sport et enfance jeunesse 5 points

o Mise en place d'une ou plusieurs actions en lien avec les scolaires et/ou centre de loisirs

25

locale départementale régionale nationale internationale

0 25 50 75 100

locale départementale régionale nationale internationale

0 12,5 25 37,5 50



3. Critères de subvention

o Souhaitez vous faire évoluer les critères et/ou la
grille d’analyse?

o Comment? Des propositions?
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4. Demandes de subventions 2022

- Demandes de subventions 2022

- Voir rapport ci joint
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5. Questions diverses

Vous avez des questions ?
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